
3) Un certificat ainsi délivré doit comporter une déclaration indiquant
qu'il a été délivré à la demande de l'Administration visée au
paragraphe 1); il a la même valeur qu'un certificat délivré par
l'Administration, et doit être reconnu comme tel.

4) Il ne doit pas être délivré de certificat à un navire qui est autorisé à
battre le pavillon d'un État non Partie.

RÈGLE 4

Validité d'un certificat International du système antisalissure

1) Un certificat délivré en vertu des règles 2 ou 3 cesse d'être valable dans
l'un ou l'autre des cas suivants:

a) si le système antisalissure est modifié ou remplacé et le
certificat n'est pas visé conformément à la présente
Convention; ou

b) si un navire passe sous le pavillon d'un autre État. Un nouveau
certificat ne doit être délivré que si la Partie qui le délivre a la
certitude que le navire satisfait à la présente Convention. Dans
le cas d'un transfert de pavillon entre Parties, si la demande lui
en est faite dans un délai de trois mois à compter du transfert,
la Partie dont le navire était autorisé précédemment à battre le
pavillon adresse dès que possible à l'Administration une copie
des certificats dont le navire était muni avant le transfert, ainsi
qu'une copie des rapports de visite pertinents, le cas échéant.


